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Dispositions d'exécution

concernant l'octroi aux fonctionnaires des Communautés
européennes des prêts à la construction

Article premier

** Tout fonctionnaire des Communautés européennes en position d'acti-
vité peut solliciter l'octroi d'un prêt au titre d'aide à la cons-
truction, à l'achat ou à la transformation d'une habitation destinée
à son usage personnel et à celui de sa famille. Pour l'application des
présentes dispositions d'exécution, sont assimilés aux fonctionnaires,
les agents temporaires,engagés pour une durée indéterminée en applica-
tion de l'article 2, lettres a), c) ou d) et de l'article 8, alinéa 1,
3 ou 4 du Régime applicable aux autres agents; toutefois, pendant une
période de trois années, le total des sommes utilisées pour l'octroi
de prêts à ces agents ne doit pas dépasser 20% des fonds disponibles
annuellement.
Le Comité des Prêts fait rapport, après une période de deux ans, sur
les résultats de l'application du système prévu à l'alinéa précédent.

Par transformation, il y a lieu de comprendre toute modernisation ou
tout agrandissement (réparations exclues) de caractère utilitaire appor-
tant à l'immeuble une plus-value substantielle.

i Dans la limite de 20% des fonds disponibles dans le cadre d'une
politique de logement pour les fonctionnaires des Communautés, des prêts
peuvent également être accordés à des fonctionnaires pour leur permettre
de rembourser d'autres emprunts contractés pour financer la construction,
l'achat ou la transformation d'habitations destinées à leur usage per-
sonnel et à celui de leur famille. Le taux d'intérêt de l'emprunt à rembour-
ser doit être d'au moins 2,5 points supérieur au taux d'intérêt mentionné
à l'article 4 paragraphe 5.

Article 2

Pour être admis au bénéfice d'un prêt, l'intéressé doit compter, au
moment de l'octroi du prêt, au moins cinq années de service ayant donné
lieu au versement des contributions prévues au régime de pension fixé
au statut des fonctionnaires des Communautés européennes ou, le cas
échéant, à un régime provisoire préstatutaire de prévoyance auprès des
Communautés européennes.

t En outre, pour être admis au bénéfice du prêt, il faut que, jusqu'à la
date à laquelle il comptera dix années de service telles que définies
ci-dessus, l'agent temporaire visé à l'article premier soit couvert par
une assurance-départ. Cette assurance, contractée par la Commission, est
à charge de l'emprunteur. Elle garantit à la Commission, en cas de départ
de l'emprunteur avant qu'il n'atteigne dix années de service, le rem-
boursement immédiat du solde du capital prêté après déduction de l'allo-
cation de départ à laquelle il aurait droit à cette date et de tous
autres versements à cette occasion.
(*) Modification du 29.9.1971
(**) Madification du 6.12.1985



Article 3

1. Les opérations susceptibles de faire l'objet d'un prêt doivent
concerner une habitation située dans l'un des Etats membres des Commu-
nautés.

Toutefois,un prêt peut être accordé :

a) au fonctionnaire qui n'a pas la nationalité d'un des Etats membres
des Communautés pour la construction, l'achat ou la transformation
d'une habitation dans son paye d'origine;

b) au fonctionnaire affecté à un lieu de travail situé en dehors des
Communautés pour la construction, l'achat ou la transformation d'une
habitation à son lieu de travail.

2. L'habitation à construire, à acheter ou à transformer ne doit pas
servir pendant la durée du prêt à des fine commerciales.

3. La Commission veille à ce qu'aucun prêt ne soit octroyé pour des
opérations visant à des fins spéculatives.

Article 4

1. Le fonctionnaire ne peut prétendre qu'une seule fois au bénéfice
d'un prêt.

(*) Dans des cas dûment justifiés, il lui est toutefois loisible de
solliciter ce prêt en deux tranches.

Lorsque la première tranche du prêt est accordée pour l'achat d'un
terrain à bâtir, le fonctionnaire s'engage à commencer la construction
d'une habitation destinée à son usage personnel et à celui de sa famille,
sur ce terrain, avant l'expiration de deux années à compter de la date
d'achat de ce terrain.

2. Le montant du prêt ne peut être supérieur à PB.

Ce maximum est relevé de FB pour chaque enfant à charge au
sens de l'article 2 paragraphe 2, de l'annexe VII du statut des
fonctionnaires.

Toutefois, le montant global du prêt ne peut être supérieur à
PB.

(*) Modification du 29.9.1971



(*) "Les montants visés à ce paragraphe sont indexés à l'indice des
prix à la consommation en Belgique. Chaque variation de cet indice de .
l'ordre de 5 % donne lieu à une augmentation de 5 ^ des montants en vi-
gueur à ce moment. Une telle variation existe lorsque l'indice belge
des prix à la consommation atteint le nombre de l'indice ayant provoqué
l'augmentation précédente multiplié par 1,05. Pour l'application de
cette disposition, l'indice de base est celui du mois de décembre 1972
(108,87). I*B dispositions prévues à cet alinéa ne e*appliquent pas
aux prêts dont l'octroi est déjà décidé."

3. Le montant total du prêt ne peut par ailleurs être supérieur à :

- 80 %, pour le fonctionnaire dont le traitement de base ne dépasse
pas celui correspondant au grade Dl/premier échelon;

- 70 %, pour le fonctionnaire dont le traitement de base est supérieur
au Dl/1 sans dépasser le traitement de base correspondant au grade
C2/échelon 75

— 60 %t pour le fonctionnaire dont le traitement de base est supérieur
au C2/7 sans dépasser le traitement de base correspondant au grade
B3/échelon 7;

- 5° %i pour le fonctionnaire dont le traitement de base est supérieur
au B3/7 sans dépasser le traitement de base correspondant au grade
A5/premier échelon;

- 40 %, pour le fonctionnaire dont le traitement de base est supérieur
au grade AJ/prender échelon, sans dépasser le traitement de base cor-
respondant au grade A3/éohelon 4;

- 30 $, pour le fonctionnaire dont le traitement de base est supérieur
au grade A3/échelon 4;

du coût total (tous frais compris) de construction, d'achat (y compris
l'achat du terrain) ou de transformation.

(**) Le montant total du prêt demandé à la Commission, augmenté du ou
des emprunt(s) contracté(e) auprès d'organismes tiers, ne peut pas
dépasser 90 % du coût total (tous frais compris) de la construction, de
l'achat (y compris l'achat du terrain) ou de la transformation. Toute-
fois les prêts visés à l'article premier, troisième alinéa des présentes
dispositions; ne peuvent dépasser 50 % du solde restant dû, à la date du
dépôt de la demande de prêt.

(*) Modification du 23.1.1974
(**) Modification du 29.9.1971



4. (*) L'ensemble des charges mensuelles relatives aux emprunts
contractés auprès de la Commission et auprès d'organismes tiers ne
doit pas être supérieur à 30 % de La rémunération mensuelle nette
du fonctionnaire à La date de L'octroi du prêt. (**) Cette Limi-
tation ne s'applique pas dans le cas des prêts visés à l'article
premier, troisième alinéa des présentes dispositions.

Il sera aussi tenu compte à cet égard d'obligations finan-
cières antérieures contractées par l'intéressé.

5. Le taux d'intérêt annuel est fixé à 4 %, compte non tenu du
coût de l'assurance couvrant le solde restant dû que la Commission
des Communautés européennes contracte pour couvrir les risques
auxquels elle s'expose en cas de décès ou d'invalidité de l'em-
prunteur.

6. La Commission se réserve, après avis du Comité du statut et
en accord avec le Conseil, le droit de modifier Le montant maximum
du prêt et du taux d'intérêt prévus aux paragraphes 2, 3 et 5 du
présent article. Toutefois, ces modifications ne sont pas appli-
cables aux prêts déjà accordés avant Leur entrée en vigueur dans
La mesure où Les nouvelles conditions seraient moins favorables
pour le bénéficiaire.

7. Le prêt ne peut être consenti pour une durée de plus de vingt-
cinq ans. Les tranches d'amortissement et d'intérêt mensuelles
seront fixées de telle manière que le prêt soit entièrement amorti
au plus tard au moment où Le fonctionnaire a atteint l'âge de
65 ans.

8. Le fonctionnaire peut, à tout moment, rembourser par antici-
pation la totalité ou une partie du prêt correspondant au moins à
1/20 du montant initial du prêt.

Article 5 (Modifié Le 3.12.1980)

1. La décision quant à l'octroi ou au refus d'un prêt demandé
est prise par la Commission sur L'avis d'un Comité de prêts compo-
sé de dix-huit membres et d'un président qui n'a pas droit de vote.
Chaque membre ainsi que Le président peuvent être remplacés par un
suppléant; tous sont nommés par la Commission.

Le président est désigné par la Commission; son suppléant
est désigné par Les Comités du personnel de toutes Les Institutions
et organe. Le président ou son suppléant dirigent les travaux du
Comité des prêts avec voix consultative.

Quatre membres et leurs suppléants sont désignés par la
Commission; en outre chacune des autres Institutions et organe
désigne un membre et son suppléant.

T*5Modification du 29.9.1971
(**) Modification du 10.6.1976



Quatre membres et leurs suppléants sont désignés par le Comité
Central du personnel de la Commission; en outre le Comité du
personnel de chacune des autres Institutions et organe désigne un
membre et son suppléant.

Les travaux du Comité sont secrets.

La durée du mandat des membres est de deux ans; le mandat
peut être renouvelé. Les membres restent en fonction jusqu'à la
nomination de leurs successeurs.

Aucune demande de prêt d'un membre titulaire ou suppléant
du Comité des prêts ne peut être prise en considération pendant
la durée de son mandat.

2. Le Directeur général du personnel et de l'administration de
la Commission soumet au Comité des prêts la demande ainsi que tous
les éléments d'appréciation nécessaires à l'application des pré-
sentes dispositions.

Le Comité des prêts délibère à la majorité simple. Son
avis ainsi que le dossier sont transmis au directeur général du
personnel et de l'administration de la Commission qui les soumet
pour décision à la Commission.

(*) "Les critères de priorité, pondérés selon leur importance,
sur lesquels est basée cette décision, sont notamment :

A.- la localisation du bien à financer et le fait que ce bien
est ou n'est pas le premier du demandeur;

B.- l'âge et les charges familiales du demandeur;

C.- le traitement du demandeur, affecté d'un coefficient progres-
sif d'importance et, le cas échéant, le salaire de son con-
joint et d'autres revenus."

Article 6

La demande de prêt, introduite au moyen d'un formulaire
spécial, est accompagnée des documents suivants :

1. S'il s'agit de la construction d'une habitation :

(*) Modification du 10.6.1976
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a) plans de construction, y compris coupe et élévation;

b) attestations relatives à l'autorisation de bâtir et à l'approbation
par les autorités nationales compétentes des plans sous a);

c) description de la construction (cahier des charges);

d) devis de l'architecte ou de l'entreprise de construction, indiquant
le coût total de la construction;

e) plan de financement précisant toutes les sources et conditions de fi-
nancement assurant la couverture intégrale du financement. (*)

2. S'il s'agit de l'achat d'une habitation :

a) plans de la maison ou de l'appartement, y compris élévation;

b) offre de vente, compromis de vente ou contrat d'achat de la maison
ou de l'appartement; (*)

c) plan de financement précisant toutes les sources et conditions de
financement assurant la couverture intégrale du financement.

3. S'il s'agit de la transformation d'une habitation :

a) plans de transformation (composition de l'habitation avant et après
les travaux);

b) description des travaux dé transformation;

c) devis établi par l'architecte indiquant le coût total des travaux ou
ensemble des soumissions des différents corps de métier;

d) le cas échéant, approbation par les autorités nationales compétentes
pour l'ensemble des travaux à effectuer;

e) plan de financement, précisant toutes les sources et conditions de
financement assurant la couverture intégrale du financement.

4. S'il s'agit d'un terrain à bâtir, en cas d'octroi d'un prêt par
tranches :

a) offre de vente, compromis de vente ou contrat d'achat du terrain; (*)

b) plan de financement précisant toutes les sources et conditions de fi-
nancement assurant la couverture intégrale du financement. (*)

(*) Modification du 29.9.1971
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5. S'il s'agit de rembourser un autre emprunt :

a) selon que l'emprunt concernait la construction, l'achat ou la trans-
formation d'une habitation, les documents requis respectivement sous
les paragraphes 1, 2, 3 ou 4;

b) photocopie du ou des contrats de prêt accompagnée d'un document du
ou des instituts de crédit certifiant le solde restant dû.

6, Dans tous les cas, une déclaration de l'intéressé concernant son
intention d'occuper lui-même l'habitation en question ou de la donner
en location* Dans cette dernière hypothèse, l'intéressé est tenu de
faire connaître dès que possible les conditions exactes de la location.

Article 7

1. Après la décision d'octroi du prêt par la Commission, le directeur
général du personnel et de l'administration de la Commission conclut le
contrat de prêt au nom de la Commission et est chargé de veiller à sa
bonne exécution» A cet effet, il dispose de tous droits de contrôle.

Avant la signature du contrat de prêt, le demandeur fournit au
directeur général du personnel et de l'administration de la Commission :

a) les contrats de prêt en photocopie prouvant la réalité de la couver-
ture intégrale du financement de la construction, de l'achat ou de
la transformation;

b) en cas d'achat d'une habitation ou d'un terrain à bâtir, s'il n'était
pas déjà joint à la demande de prêt, le projet de contrat d'achat
mentionnant la date probable de signature de ce contrat.

2, Le contrat de prêt contient, en vue de garantir le paiement des
intérêts et de l'amortissement du prêt :

a) une clause donnant à la Commission le pouvoir de retenir ou de faire
retenir sur la rémunération ou tout émolument du fonctionnaire, par
les services administratifs de l'institution des Communautés à la-
quelle il appartient, les intérêts et amortissements exigibles;

b) la cession a. la Commission de l'allocation de départ (article 12 de
l'annexe VHI du statut) et tous autres versements à l'occasion de
la cessation définitive des services, ainsi que l'engagement, au cas
où l'allocation et les versements précités ne couvriraient pas le
solde de la dette du fonctionnaire envers la Commission, de donner
à son nouvel employeur l'ordre irrévocable d'effectuer au bénéfice
de la Commission, par retenue sur ses traitements et indemnités, le
paiement des intérêts et amortissements exigibles;

c) l'engagement, au cas où le fonctionnaire est sur sa demande mis en
congé sans rémunération pour des motifs de convenance personnelle
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(article 40 du statut), de verser mensuellement au compte de la
Commission les intérêts et amortissements venant à échéance durant
la période d'absence;

d) l'engagement de s'abstenir, pendant la durée du prêt consenti, de
contracter d'autres prêts de quelque nature que ce soit ayant pour
garantie soit la rémunération du fonctionnaire, soit ses droits ré-
sultant du régime des pensions, à moins que la Commission ne l'y
autorise»

3. Le solde de la dette devient immédiatement exigible dans lee cas
suivants :

a) en cas d'aliénation de l'habitation ayant fait l'objet du prêt;

b) en cas de violation des obligations prévues aux litt. b, c et d du
paragraphe 2 du présent article ainsi qu'aux articles 3 paragraphe 2,
4 paragraphe 1 alinéa 2 et 10 paragraphes 2 et 3 des présentes dis-
positions;

c) lorsque le fonctionnaire cesse définitivement ses fonctions sans
avoir droit à une pension immédiate;

d) lorsque le fonctionnaire démissionnaire prend une nouvelle activité
dans un pays n'appartenant pas à la Communauté ou y fixe sa résidence.

(*) "En ce qui concerne la lettre a) ci-dessus, une dérogation peut
être demandée par l'emprunteur qui, transféré d'un lieu d'affectation à
un autre ou faisant l'objet d'une mesure de cessation définitive des
fonctions au sens de l'article 47 du statut, en vertu d'un règlement du
Conseil, vend l'habitation financée et en acquiert une autre. Les con-
ditions suivantes doivent cependant être remplies :

- l'habitation vendue devait être située au lieu d'affectation et être
occupée par l'emprunteur;

- la nouvelle habitation doit être située au nouveau lieu d'affectation
dans le premier cas et au nouveau lieu de résidence dans le second cas,
être comparable à l'ancienne et être occupée personnellement par le
demandeur;

— l'emprunteur ne peut bénéficier qu'une seule fois de cette dérogation»"

4. Dans la mesure où il s'avérerait, après l'octroi d'un prêt, que ce
dernier a été utilisé à des fins spéculatives, la Commission peut, après
avis du Comité des prêts, décider que le solde de la dette doit être
immédiatement remboursé.

(*) Modification du 10.6.1976
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5. En cas d'insolvabilité du fonctionnaire, la Commission peut pren-
dre une inscription hypothécaire en vue de sauvegarder ses droits.

Article 8

1. Le versement du montant du prêt s'effectue entre les mains du
fonctionnaire :

a) en cas de construction ou de transformation, au fur et à mesure de
l'avancement des travaux et sur présentation d'un état d'avancement
des travaux, signé par l'architecte, proportionnellement au montant
du prêt consenti par rapport au coût total de la construction ou de
la transformation»

b) en cas d'achat, à la date prévue pour le versement du prix.

Dans l'un et l'autre cas , l'intéressé est tenu de présenter dans
le délai d'un mois la preuve que le montant a été versé à qui de droit.

2. En cas de remboursement d'emprunts antérieurs au sens de l'arti-
cle premier, dernier alinéa des présentes dispositions, le montant du
prêt est versé à l'établissement de crédit contre remise d'un certifi-
cat libératoire.

(*) Article 9

Les prêts visés par la présente disposition sont exprimés et ver-
sés en francs belges.

Les retenues et versements dont question à l'article 7 paragra-
phe 2, sont opérés en francs belges, de même que tout remboursement que
l'emprunteur ferait a la Commission.

Article 10

1. Le fonctionnaire est tenu, au plus tard un an après le dernier
versement du prêt, de justifier de sa qualité de propriétaire de
l'habitation.

2. Toute inscription au registre foncier grevant l'immeuble à moins
qu'elle n'ait lieu en faveur des prêteurs ou établissements de crédits
désignés dans le plan de financement, est soumise à l'accord écrit et
préalable de la Commission.

3. Le fonctionnaire est tenu pendant toute la durée du prêt de commu-
niquer tout changement qui pourrait intervenir par rapport à sa décla-
ration faite en vertu de l'article 6 paragraphe 6.

(*) Modification du 25.7-1975
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Article 11

1. Le Comité des prêts institué à l'article 5 et le directeur général
du personnel et de l'administration de la Commission font, pour chaque
exercice financier, rapport à la Commission sur l'application des pré-
sentes dispositions» Ils feront éventuellement toutes suggestions qu'ils
estimeraient s nécessaires.

2. Toute modification des présentes dispositions ne pourra porter
atteinte aux droits des fonctionnaires bénéficiaires de prêts déjà ac-
cordés.

(*) Article llbis •

(ME) "Le pouvoir de décision prévu aux articles 5 paragraphe premier et
7 paragraphe 4 est délégué au membre de la Commission responsable pour
les questions de personnel et d'administration."

Le directeur général du personnel et de l'administration de la
Commission peut déléguer au directeur du personnel de la Commission les
tâches qui lui sont attribuées par l'article 5 paragraphe 2.

Article 12

Les présentes dispositions entrent en vigeur en date du 18 juin 1971 >

(*) Article nouveau - inséré sur décision de la Commission le 10.12.1971
(**) Modification du 10.4.1973
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